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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La loi n° 2000-493 du 6 juin 2000 tendant à favoriser l’égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives 
instaure qu’un principe de parité soit mis en œuvre par la représentation 
d’un nombre égal de candidats de chaque sexe. Cette loi module l’aide 
publique aux partis politiques en fonction de leur respect de l’application 
de la parité pour la présentation des candidats aux élections.  

Cette présente proposition de loi entend renforcer la parité entre 
homme et femme en rendant obligatoire la parité entre le candidat titulaire 
et son suppléant aux élections législatives. Elle s’inscrit dans la continuité 
des objectifs que s’est fixé notre pays en encourageant l’accès des femmes 
aux mandats électoraux et aux fonctions électives.  

De plus, cette proposition de loi ajoutera un sens au principe de parité 
qui sera doublement appliqué puisque figurera autant de femmes que 
d’hommes lors des campagnes électorales aux législatives, et ceci de 
manière panachée titulaire-suppléant. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Après le premier alinéa de l’article L. 155 du code électoral, est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« La parité est obligatoire entre le candidat titulaire et son suppléant 
aux élections législatives ».  

 






